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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 394-2010, 5 mai 2010
CONCERNANT la nomination de monsieur Brian
Girard comme sous-ministre adjoint au ministère du
Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE monsieur Brian Girard, sous-ministre adjoint
au ministère des Finances, administrateur d’État II, soit
nommé sous-ministre adjoint au ministère du Dévelop-
pement économique, de l’Innovation et de l’Exportation,
aux mêmes classement et traitement annuel à compter
du 17 mai 2010;

QUE les Règles concernant la rémunération et les
autres conditions de travail des titulaires d’un emploi
supérieur à temps plein adoptées par le gouvernement
par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 conti-
nuent de s’appliquer à monsieur Brian Girard comme
sous-ministre adjoint du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53653

Gouvernement du Québec

Décret 395-2010, 5 mai 2010
CONCERNANT la nomination de monsieur Carl
Gauthier comme sous-ministre adjoint au ministère
des Finances

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE monsieur Carl Gauthier, secrétaire du ministère
et responsable de la coordination, ministère des Finances,
cadre classe 2, soit nommé sous-ministre adjoint à ce
ministère, administrateur d’État II, au traitement annuel
de 145 043 $ à compter du 17 mai 2010;

QUE les Règles concernant la rémunération et les
autres conditions de travail des titulaires d’un emploi
supérieur à temps plein adoptées par le gouvernement
par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appli-
quent à monsieur Carl Gauthier comme sous-ministre
adjoint du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53654

Gouvernement du Québec

Décret 396-2010, 5 mai 2010
CONCERNANT la nomination de Me Marc-André Dowd
comme vice-protecteur du citoyen

ATTENDU QUE les premier et deuxième alinéas de
l’article 4 de la Loi sur le Protecteur du citoyen (L.R.Q.,
c. P-32) prévoient notamment que le gouvernement
nomme deux vice-protecteurs du citoyen sur recommanda-
tion du Protecteur du citoyen dont l’un est principalement
responsable de l’exercice des fonctions du Protecteur du
citoyen prévues à cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 4
de cette loi, le gouvernement fixe le traitement des vice-
protecteurs du citoyen et la durée de leur mandat est
d’au plus cinq ans mais ils demeurent en fonction à
l’expiration de celui-ci jusqu’à ce qu’ils soient nommés
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QUE l’article 329 du chapitre 32 des lois de
2005 prévoit notamment que l’adjoint au Protecteur du
citoyen nommé en application de l’article 4 de la Loi sur
le Protecteur du citoyen, en poste le 1er avril 2006,
demeure en fonction à titre de vice-protecteur du citoyen,
responsable de l’exercice des fonctions du Protecteur du
citoyen prévues à cette loi;

ATTENDU QUE Me Micheline McNicoll a été nom-
mée adjointe au Protecteur du citoyen par le décret
numéro 394-2005 du 27 avril 2005, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE la Protectrice du citoyen recommande
la nomination de Me Marc-André Dowd;

HEBERTSY
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du premier ministre :

QUE Me Marc-André Dowd, membre et vice-président
de la Commission des droits de la personne et des droits
de la jeunesse, soit nommé vice-protecteur du citoyen
responsable de l’exercice des fonctions du Protecteur du
citoyen prévues à la Loi sur le Protecteur du citoyen
pour un mandat de cinq ans à compter du 31 mai
2010, aux conditions annexées, en remplacement de
Me Micheline McNicoll.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Conditions de travail de Me Marc-André
Dowd comme vice-protecteur du citoyen
Aux fins de rendre explicites les considérations
et conditions de la nomination faite en vertu de
la Loi sur le Protecteur du citoyen
(L.R.Q., c. P-32)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Marc-André
Dowd qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein,
comme vice-protecteur du citoyen.

Sous l’autorité du Protecteur du citoyen, ci-après
appelé le Protecteur, et dans le cadre des lois et des
règlements ainsi que des règles et des politiques adoptées
par le Protecteur pour la conduite de ses affaires, il
exerce tout mandat que lui confie le Protecteur.

Me Dowd exerce ses fonctions au bureau du Protecteur
à Québec.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 31 mai 2010
pour se terminer le 30 mai 2015, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Dowd
reçoit un traitement annuel de 130 066 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables
à un vice-président d’un organisme du gouvernement du
niveau 4.

3.2 Régime de retraite

Le régime de pension de Me Dowd est celui que
prévoit la Loi sur le Protecteur du citoyen en faveur
d’un vice-protecteur du citoyen.

3.3 Allocation de séjour

Pour la durée du présent mandat, Me Dowd reçoit une
allocation mensuelle de 920 $ pour ses frais de séjour
à Québec.

3.4 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à
Me Dowd comme vice-président d’un organisme du gou-
vernement du niveau 4.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Me Dowd peut démissionner de son poste de vice-
protecteur du citoyen, sans pénalité, après avoir donné
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Dowd consent également à ce que le gouverne-
ment révoque en tout temps le présent engagement, sans
préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité,
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fin de son mandat, Me Dowd demeure en fonction
jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau.
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5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Dowd se
termine le 30 mai 2015. Dans le cas où le premier
ministre a l’intention de recommander au gouvernement le
renouvellement de son mandat à titre de vice-protecteur du
citoyen, il l’en avisera au plus tard six mois avant
l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de vice-protecteur du citoyen,
Me Dowd recevra, le cas échéant, une allocation de
transition aux conditions et suivant les modalités prévues
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la
rémunération et les autres conditions de travail des
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées
par le gouvernement par le décret numéro 450-2007
du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

______________________    ______________________
MARC-ANDRÉ DOWD   ANDRÉ BROCHU,

   secrétaire général associé

53655

Gouvernement du Québec

Décret 397-2010, 5 mai 2010
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à la Société des traversiers du Québec pour le
projet d’amélioration et de réparations majeures et le
programme décennal de dragage d’entretien des quais
de Rivière-du-Loup

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi sur
la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour la réalisation de certains projets de
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.9) et ses modifications
subséquentes;

ATTENDU QUE les paragraphes b et d du premier
alinéa de l’article 2 de ce règlement assujettissent à la
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement tout programme ou projet de dragage,
creusage, remplissage, redressement ou remblayage à
quelque fin que ce soit dans un cours d’eau visé à
l’annexe A du règlement ou dans un lac, à l’intérieur de
la limite des inondations de récurrence de deux ans, sur
une distance de 300 mètres ou plus ou sur une superficie
de 5 000 mètres carrés ou plus et tout programme ou
projet de dragage, creusage, remplissage, redressement
ou remblayage, à quelque fin que ce soit, égalant ou
excédant de façon cumulative les seuils précités, pour
un même cours d’eau visé à l’annexe A du règlement ou
pour un même lac ainsi que la construction ou l’agran-
dissement d’un port ou d’un quai ou la modification de
l’usage que l’on fait d’un port ou d’un quai, sauf dans le
cas d’un port ou d’un quai destiné à accueillir moins de
100 bateaux de plaisance ou de pêche;

ATTENDU QUE la Société des traversiers du Québec a
déposé auprès du ministre de l’Environnement un avis
de projet, le 23 octobre 2001, et auprès de la ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, un addenda à l’avis de projet, le 7 juillet 2008 et
une étude d’impact sur l’environnement, le 5 février
2009, conformément aux dispositions de l’article 31.2
de la Loi sur la qualité de l’environnement, relative-
ment au projet d’amélioration et de réparations majeures
et au programme décennal de dragage d’entretien des
quais de Rivière-du-Loup sur le territoire de la Ville
de Rivière-du-Loup;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a effectué l’analyse de
l’étude d’impact visant à établir si celle-ci répond à la
directive du ministre de l’Environnement et que cette
analyse a nécessité la consultation d’autres ministères et
organismes gouvernementaux ainsi que la demande
d’informations complémentaires auprès de la Société
des traversiers du Québec;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue
publique par la ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, le 26 août 2009, confor-
mément aux dispositions de l’article 31.3 de la Loi sur la
qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et
de consultation publiques prévue à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement,
soit du 26 août 2009 au 10 octobre 2009, une demande
d’audience publique a été adressée à la ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
relativement à ce projet;
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